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OPINION 

D E 

J.  MALEVILLËj 

Député  de  la  Dordogne^ 

Peur  la,  réfoludon  relative  a la  vente  des  bimi 
nationaux^ 

Séance  dû  12  Thermidor  3 ân 


Citoyens  rePrésentanss 

Le  ràpporteui*  dé  la  eommlfîlon  à pu  vous  dire,  a?eé 
vérité  , qu’elle  avoir  été  uilaaime  pour  le  rejet  de  la  réio« 
lutiori  qui  vous  ell  foiimire  ; tel  a été  en  edet^ie  réiukaê 
de  ia  fécondé  conférence  qu’elle  a tenue  pour  eet  examen ^ 
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quoique  dans  k première  elle  eût  été  égilemenr  unatiime 
pour  (on  approbation.  Il  s’en  efl:  tenu  une  troiiièiiie  encore, 
demaoüée  par  un  menibre  de  la  commifllon  des  finaïues 
des  Cinq-Cents  ; &c  ^ dans  cette  dernière  , après  avoir  en- 
tendu les  raiionnemens  de  ce  membre  , la  majorité  de 
votre  commilîion  a paru  perdûer  dans  fon  avis  de  rejet  , 
fans  aller  cependant  aux  voix  : pour  moi,  je  me  fuis  réfwr- 
vé  d’examiner. 

Cet  tx.mieii  perfévérant  eft  fur  tout  néceilaire  à ceux 
qui , comme  moi  , ne  font  pas  familiarif  s avec  les  ma- 
tières de  Finance , Ôc  qui , par  une  défiance  bien  natarelie 
de  leurs  lirmières,  votent  communément  plus  fur  autorité 
que  par  raiCon. 

J ai  fouvent  penfé  que  cette  manière  de  procéder  pour- 
roit  être  très-nuifibla  â la  cliofe  publique  , fi  , heureufe- 
menc  pour  h Conleil  , les  membres  qui  dans  fon  fein  fe 
vouent  fpécialement  à cette  partie,  n’avoient  pas  donné  des 
gages  fi  précieux  de  leurs  taîens  ôc  de  leur  probité.  Il  dé- 
pendroic  en  effet  d’une  coalition  de  cinq  ou  fix  financiers 
moins  fcrupuleux  , & plus  arrachés  à la  réufiite  de  leurs 
fpéculations  particulières , qu’à  l’avancement  du  biin  public, 
de  nous  faire  prendre,  fous  l’apparence  même  de  ce  bie.!, 
les  déterminations  Ls  plus  dé(  firenf's. 

J’ai  penlé  encore  que  l’art  de  la  finance  ne  devoit  pas 
être  la  magie  noire,  & qu’avec  uiivVerveau  paflablemenc 
bien  otî^inifé  , il  ne  falloit  que  du  courage  ôc  la  connoif- 
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fance  des  faits  pour  pouvoir  peufer  d’i^prcs  foi  même. 

j’en  fais  aujourd’hui  l’elfii  avec  une  défiance  que  je  bîâ- 
merois  dans  un  autre  , mais  qui , touj  vjis  excufable  dans 
la  médiocrité,  lert  aiiffi  a la  (aire  excufer  à fon  ton*. 

Votre  comnaiOion  vous  a propofé'  de  rejeter  la  réfolu- 
tlon  dont  il  s’agit,  par  un  motif  principal,  Ôc  par  quelques 
autres  confidérations  acceilomes  : je  ne  m’occuperai  que  de 
ce  motif,  parce  qii’d  a été  bien  reconnu  dans  la  commif- 
fion  que  les  autres  obfcuvations  qu’elle  a kites,  ne  tendoient 
qu’à  une  plus  grande  perfeclion  de  la  loi  à intervenir  ; que 
c’étoienc  des  lacunes  qui  poir/oient  facilement  être  reparées 
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par  une  réfoliition  fubré.nien  , & qu'elles  ne  ponvoîent 
leules  ciérerminer  le  rejet.  Je  m’attache  donc  unic]utiiieiic 
à l’exameii  de  ce  motif. 

Il  confide  â dire  que  la  loi  du  i6  brumaire  admctioic 
en  paiement  de  la  dernière  moitié  du  prix  de^  biens  na- 
tionaux , les  ordonnances  délivrées  aux  fontmlT.urs  par  Ls 
minilires,  tout  comme  les  bon  de  trois  quains  d’uitërèr , 
Ls  bordereaux  de  liquidation  de  la  dette  publique  ëc  de 
celle  des  émigrés  , & les  inicriptions  fur  le  grand  livre  ; 
au  lieu  que  la  réfolution  qui  vous  elt  foumife  , n’admet  plus 
en  paiement  ces  ordonnances.  C>ette  exception . vous  a r-oii 
dit,  bielfe  la  juHice  due  aux  foiirnilLurs , compromet  la 
foi  rationale  , ôc  expofe  le  fervice  extiaordinaire  aux  plus 
grands  embarras. 

il  faut  dileiirer  ces  obje6bons  l’une  après  l’autre  ; mais 
auparavant  il  faut  aulTi  connoicra  Tobjec  de  la  rèfoiu- 
lion. 

Cet  objet  ell  uniquement  de  favorifer  la  vente  le 
prix  des  infcriprions  , & de  mettre  les  rentiers  en  état  de 
vivre  au  moins  avec  leurs  capitaux  , pudque  la  dimculcé 
des  temps  ne  permet  pas  de  leur  payer  exaétemenc  leurs 
intérêts. 

J’éviterai  foigneufement  toutes  les  peintures  qui  pour- 
roient  exafpérer  les  juftes  plaintes  qu’ils  vous  font  dans  leur 
misère;  mais  il  faut  au  moins  ne  pas  perdre  de  vue  que  c’efk 
par  leur  facritice  , & avec  le  pain  qui  leur  étoic  ou,  que 
vous  nourrilTez  nos  défc-nleurs.  Eh  ! que  deviendrolenc  en 
effet  nos  armées  , li  vous  ne  preniez  pour  leur  encieiien  la 
pi'efqne-rocaltüé  des  cent  cincruante  millions  que  vous  deves 


aux  rentiers  ? 

Et  l’on  vous  propofe  d’enlever  encore  à ces  rentiers  la 
faculté  de  dilpofer  meme  de  leurs  capitaux  pour  vivre  1 on 
ce  qui  eft  le  même,  on  veut  leur  donner  pour  conairrens 
des  fourni Ifeurs  qui  feront  tomber  leurs  in'cripiions  à rien  g 
par  le  bas  prtx  que  les  ordonnances  délivrées  I ces  fournif- 
leurs  obtiennent  fur  la  place  , tandis  que  cependant  elles 
feroicTAt  reçues  à valeur  numérique  égale  d^is.  le  pakmesa 
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des  biens  nationaux  ! On  réclame  pour  les  fournilfeurs  la 
juftice  î mais  où  feroic  celle  bien  plus  grande , bien  plus 
rigoureufe  , 6c  cependant  bien  plus  favorable,  que  vous  devez 
aux  rentiers  ? 

J’ai  dit  qu’admettre  la  concurrence  entre  les  infaiptions 
des  rentiers  6c  les  ordonnances  des  fournilTears , ce  feroir 
anéantir  ou  avilir  au  plus  bas  le  prix  des  infcriptlons  ^ 6c  je 
le  prouve. 

i.es  infcripîions  obtiennent,  avec  jode  raifon,  dans  le 
c^minierce  , un  plus  grand  prix  que  les  ordonnances  des  mi- 
nifües  • ma^s  fi  une  ordonnance  de  cent  mille  francs  , je 
fuppofej,  eft  admife  en  paiement  dùm  bien  national,  tout- 
comme  une  inicriptîon  de  pareille  fomme  , perfonne  n’aché- 
rera  d’infcriptions  qui  coûtent  plus  cher  , 6c  tout  le  monde 
achètera  les  ordonnances  qui  coiicent  moins  cher,  pour  for-^ 
mer  la  meme  fomme  idéale  • ainli  les  rentiers  porteurs  d’inf- 
cnptîons  qui  ne  peuvent  pas  acheter  de  biens  nationaux 
parce  qalis  ont  plutôt  befoin  de  manger,  6c  qui  font  réduits 
à les  vendre,  ne  pourront  pas  vivre,  même  avec  leurs, 
capitaux. 

Mai,s,me  dit-on,  la  judice  exige  audi  que  les  porteurs  d’or- 
donnances foient  payés  ? Et  qui  ed-ce  qui  propofe  de  ne  pas, 
les  payer  ? Non  - feulement  cette  propofuion:  injude  ne  fe 
ireuv  e ru  explicitement  ni  implicitement  dans  la  refolution^ 
mais  en  n’y  trouve  pas  même  le  projet  de  liquidation  de  ces 
ordonnances  , fur  lequel  votre  commidion  s’ed  récriée  ; ce 
projet  avoit  été  préEnré  , il  ed  vrai,  dans  une  première 
proportion  faite  aux  Cinq- Cents  par  fa  commiilion  des 
fincrues  3 mais  elle  a été  rejetée  par  ce  Confeii , & ne  fe 
trouve  plus  ni  dans  l'énoncé,  ni  dans  le  plan  de  la  réiolutipa 
aélueile. 

Quelle  ed  donc  la  marche  & le  but  de  cette  réfolution  ? 
Le  voici.  La  loi  du  i6  brumaire,  article  XI  , n’avo,!t  admis, 
que  premier  meiddor  paiTé,  les  ordonnances  dea 

m.inidies  en  paiement  de  la  fécondé  moitié  des  prix  dea 
biens  nationaux.  Le  terme  nxé  par  la  loi  pour  cette  admif- 
ggiî  ed  échu  5 donc  ^ d’après,  k |ei  mêçie , cçs  ordoiininçe:^ 
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ne  doivent  plus  être  admifes  ; donc  il  n’efl:  pas  exaâ:  de  dire 
qu’en  ne  les  admettant  plus  dorénavant  , on  foit  injufte  d 
leur  é^ard  , ôc  bien  moins  encore  qu’on  viole  la  foi  publique; 
il  ed  feuiemen:  vrai  qu’on  ne  renouvelle  pas  la  faveur  qu’on 
leur  avoir  accordée. 

La  queftion  de  fait  ainfi  replacée  dans  fes  véritables 
termes^ il  relie  a examiner  fi  la  judice  exige  qu’on  renouvelle 
cette  faveur  pour  les  porteurs  d’ordonnance^'. 

L’argument  qu’on  fait  pour  établir  l’affirmative  , confide 
à dire  que  ne  pouvant  payer  les  fournilîeurs  en  argent,  il 
faut  au  moins  les  payer  en  fonds. 

Cet  argument  feroic  bon  li  la  limation  de  la  République 
lui  permettoïc  de  payer  fur-ie- champ  tous  fes  créanciers  ; 
alors  certainement  il  feroic  injude  de  différer  d’un  moment 
le  paiement  d’aucun  , même  de  ceux  qui  font  les  moins 
favorables,  du  dernier  comme  du  premier. 

Mais  , iorfqu’après  les  dépenfes  énormes  d’une  guerre 
univerfelle  , le  tréfor  public  fe  trouve  épuifé , ôc  forcé  à 
choffir  feulement  pour  des  à- comptes  encre  fes  créanciers,  il 
faut  fans  doute  préférer  les  plus  anciens,  les  plus  néceffiteiix, 
ceux  qiîKpériroîenr  ii  on  fermoir  plus  long-temps  les  oreilles 
à leurs  plaintes.  Voilà  ce  que  prefent  la  judice  d’accord  avec 
rhumanité. 

Et  voilà  aufli  ce  que  fait  la  réfolution  qui  vous  ed  fou- 
mife.  Vous  propofe-t-eüe  de  rejerer , de  réduire  même  les 
ordonnances  délivrées  par  les  miniftres  ? Nullement  ; elle 
a pour  objet  de  régler  l’ordre  des  paiemens  entre  les  divers 
créanciers  de  la  République  , ôc  de  donner  d’abord  la  pré- 
férence aux  malheureux  créanciers  , comme  les  plus  pau- 
vres & les  plus  anciens,  faufà  payer  enfuite  les  fournif- 
feurs  au  premier*  moment  fivorable  , Sc  après  que  leurs 
ordonnances  anrdnt  été  converties  elles maêmes  en  iiiLria- 
t!ons , pour  éviter  les  agiotages  , & la  perte  qui  réfnite 
pour  le  tréfor  public  de  la  concurrence  de  divers  papiers. 

Je  vais  encore  vous  donner  une  preuve  de  ce  dernier 
fait. 

L^  Iqî  du  i6  bruaiairç,  admettoit,  comme  vous  favez  , 
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toute  forte  de  .papiers  en  paiement  des  b'ens  nationaux. 

Celle  du  9 germinal  , au  contraire  , faite  pour  la  vente 

des  bâcimens,  n'aclmctroit  que  les  infciiptions  ^ &c  qu’en 
eit-il  reliiité  ? C’eft  que  raiigmeiitation  des  prix  réels  des 
veiu'es  faites  d’après  le  mode  de  la  loi  du  i6  brumaire  , 
n’a  été  que  de  cent  cinquante  pour  cent  au-dtlTLis  de  la 
mife  à puix  , au  lieu  que  certe  augmentation  dars  les  ventes 
faites  d’après  le  mode  de  la  loi  du  9 germinal  a été  de 

deux  cents  pour  cent  , c’eft  à dire  , que  fur  des  ventes  de 

deux  ceins  millions  , dans  ierqueiles  on  n’adrneitoir  en 
pa;emenf  que  des  infciiptions , la  nation  a payé  cinquante 
millions  de  plus  qu’en  admettant  en  paiement  toute  forte 
de  papiers.  J’en  ai  eu  les  états  fous  les  yeux. 

Cette  obftrvarion  (ufHt  pour  établir  que  non  feulemenc 
la  juftice  , non-feulement  l’humanité  , mais  l’intérêt  meme 
pécuniaire  de  la  République  exigent  que  vous  adoptiez  la 
réfolütion  qui  vous  cil:  propolée. 

Cependant  on  vous  préfenre  aufli  cet  intérêt  public  dans 
un  fens  oppofé  : on  Vv)us  dit  que  la  République  n’ayant 
point  d’argent  à donner  aux  fournideurs  , h on  n’admet 
pas  non  plus  leurs  ord  'uances  en  paiement  des  biens  natio- 
naux * il  ne  s’en  préfentera  pins  . de  qu’ainh  les  armées 
de  la  République  icronc  expofé-s  à manquer  Sc  à fe  dif- 
foLîdre. 

Cette  obfervatîon  ed  très  - fpécicufe  , Sc  c’eft  elle  qui 
m’avdt  d aboru  l'edtiit  ; cm  je  neveux  pas  non  plus  , moi  , 
q le  nos  défenlcurs  manquent  du  néceifaire  : mais  la  ré- 
iR-xion  fit  quelques  hiiis  m’a  pleinement  lalfjré. 

13’abord  li  ne  iaut  pas  croire  que  ce  foie  dans  Tefpoir 
d’oidomn.:cs  va^ims , que  les  capitahftes  fe  dét..rminent  à 
faire  des  lourniriires  à la  République  : ils  ne  les  font  qu’a- 
vec des  gages  aiiurés  j & en  leur  mettant  en  main  , ou 
l’argent  , ou  les  cbliganoris  confennes  par  les  acquéreurs 
nationaux  , ou  tel  autre  objet  fâihiiable  à leur  gré  , & 
qui  les  raifure  pleinem-.nt. 

Enlüits  ce  f.-roit  une  grande  erreur  de  croire  que  les 
fouiniireurs  von:  employei  en  acquiiidon  de  daiiiaines  aa-^ 
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tîonaux  les  ordonances  qui  leur  font  délivrées.  Un  tnirchincl 
ne  met  pas  en  bien  fon  tonus  de  commerce,  pour  pjii  que 
ce  cormneice  rende. 

Ils  peuvent  à la  vérité  les  vendre  ; mais  p^^nr  fe  con- 
vaincre combien  peu  d’importance  ils  mettent  à ces  ordo- 
nances  vagues  ainiî  délivrées  , il  ne  faut  que  comp.\r:;r  les 
prix  que  ccs  ordoninces  ont  fur  la  place*,  avec  celui  auquel 
ils  ont  délivië  au  miniftre  de  la  guerre  , le  plus  grand 
confommateur  de  tous  , les  objets  de  leurs  fouinitures.' 

Si  c’éroit  avec  ces  ordonnances  qii’i-s  eiiirent  cru  devoir 
être  payés  , ils  auroient  dû  iiécedairement  vendre  au  mi- 
nière quatre  vin^t-dix  liv.  ce  qui  n’en  valoir  réellement  que 
dix.  Cependant  ce  miniftie  a obtenu  la  vente  des  objets 
qui  lui  éroient  nécelTaires  , à des  prix  aîiez  rapprochés  de 
ceux  qu’ils  ont  vis-à  vis  des  citoyens  ai fés. 

Cela  prouve  démonftrativemenc  que  ce  n’eH:  point  fut 
refpoir  de  la  confiance  dans  les  ordonnances  qui  leur  ieront 
délivrées  que  les  fournilfeurs  s’avancent  , ou  du  moins  que 
ces  ord onnances  y entrent  pour  li  peu  de  chofe , qu’il  n’eil 
nullement  néceilaire,  pour  leur  donner  de  la  faveur,  de 
manquer  à ce  que  la  jufiice  exige  v:s-à  vis  d’ancres  créan- 
ciers qui  n’ont  pas  les  mêmes  reiroiirces. 

Les  fourniffeurs , relativement  au  crédit  qu’ils  peuvent 
faire  a la  République  , pourtour  ce  dont  on  ne  leur  donne  pas 
de  gages  alFurés,  s’a:tendenc  naturellement  à ce  qui  efi;  tou- 
jours arrivé  â ceux  qui  les  ont  précédés.  Jamais  ou  n’a  vu  , 
dans  une  guerre  qui  a eu  que  que  durée  , les  fourni (feurs 
payés  au  comptant  ; le  (urcroît  de  dépenfes  qu’entraîne  la 
guerre  fe  trouve  toujours  excéder  le  revenu,  chez  la  nation 
même  la  plus  riche  : mais  les  furetés  que  prennent  les  four- 
nilîeurs,  ôc  le  prix  qu’ils  mettent  à leurs  fournitures,  les 
indemnifent  alîcz  du  delai , & les  garantilLent  de  toute 
prtte. 

C’eft  ce  qui  fait  que  , mrdgré  l’expérience  de  rlufieiirs 
fiècles , & celle. des  deux  régimes,  ancien  & n auveiu  , 
malgré  deux  arriérés  déjà  faits  dans  le  naiem^^nt  des  four- 
nitures, les  fourn ilFeurs  ne  manquent  pas  aux  minillres, 
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rence,  tant  le  raéaer  eft  bon,  les  criailleries  de 

ceux  qui  voudroient  le  rendra' meiLk^ur  eacorè, 

Mais  revenant  à lintcièt  public,  il  faut  encore  vous  ex- 
poler  un  fait;  car  c’eil  fp-  les  faits  que  je  me  fonde 
toujours.  Lorfque,  d aptes  i’ancouragement  donné  aux  inf- 
criptions  , vous  les  avez  vues  naguère  prendre  faveur ^ 
^ monter  à près  de  quarante  pour  cent , les  étrangers  fe 
font  emprelTés  de  vous  porcer  leur  argent;  il  idy  a pas 
de  négociant  qui  n’atceîfe  ce  fait.  Dans  des  resnps  ordi- 
naires fans  doute,  cet  apport  d’argent  étranger  ifuît  nas 
un  auifi  grand  bren,  parce  qu  apres  l’avoir  reçu  il  faut  le 
rendre  , quoiqu’il  foit  vrai  de  dite  que , chez  une  nation 
indufaieufe  , la  jot  iltaitce  de  l’argent  â un  intérêt  modique, 
ell  toujours  un  grand  avantage  ; mais  dans  les  temps  où 
nous  fomtnes,  dans  la  pénurie  momentanée  de  notre  crefor, 
cet  apport  d’argent  droit  d’une  conféqiience  inappréciable. 

Il  faut  donc  favorifer  le  cours  des  iuferiperons  ; il  faut  les 
débuTalfer  , fans  choquer  la  juitice  , de  toute  concurrence 
nuîfble;  car  e*cfl- ce  cours  qui  eft  la  mefure  du  crédit  naiio- 
nal,  ôc  qui  apprendra  aux  peuples  étrangers  la  confiance  que 
vous  avez  vous»mêmes  dans  vos  facultés , & dons  la  ftabi- 
lîté  de  votre  gouvern  ment , ^ non  celui  de  quelques  or- 
donnances obreure^  délivrées  â des  gens  qui  ne  pourroieat  lai- 
fonnablement  compter  fur  leur  acquit  très-prochain. 

lu  fait,  c’ell  ici  un  procès  entre  trois  cents  familles  qui 
n’ont  d’a  tre  reff  iirce  que  le  prix  de  leurs  inferiptions , 8c 
que  le  rejet  de  la  téfolution  jetteroic  dans  le  défefpoir  , ôc 
une  trentaine  d’individus  qui , en  fe  mêlant  de  vos  affaires  , 
ny  ont  pas,  à ce  qu’il  paroïc,  mal  fait  les  leurs  Je 
vote  pour  les  premiers , & pour  l’adoption  de  la  réfo- 
lütion. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor,  an  V- 
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